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« Le diplôme intermédiaire est loin 

d'être considéré comme un levier 

pour atteindre les objectifs de la 

rénovation de la voie profession-

nelle. Pour autant, la réussite des 

élèves au diplôme est bien là, même 

s'il demeure des marges impor-

tantes de progression, et le diplôme 

intermédiaire participe à la sécuri-

sation des parcours. » Tel est le 
constat d'un rapport de l'IGEN daté 
de mai 2012 et intitulé « Suivi de la 

rénovation de la voie profession-

nelle : la certification intermé-

diaire » (1). « Le diplôme intermé-

diaire s'ancre progressivement mais 

sûrement dans le paysage certifica-

tif et dans le cursus en trois ans 

conduisant au baccalauréat. L'atta-

chement des élèves, de leurs fa-

milles et des professeurs justifie à 

lui seul son maintien », soulignent 
les inspecteurs généraux qui jugent 
que « confirmer la place et le rôle 

du diplôme intermédiaire permet-

trait de construire un cadre de ré-

flexion cohérent pour traiter 

d'autres questions importantes 

comme, par exemple, son articula-

tion avec la validation du socle en 

lycée professionnel ». 

Selon les auteurs du rapport, le 
diplôme intermédiaire et son pro-
cessus de certification « sont au 

cœur de multiples tensions qui tra-

versent la voie professionnelle dans 

son ensemble » : des tensions « re-

latives au positionnement des di-

plômes entre eux », « liées à des 

parcours de plus en plus complexes, 

au traitement de la mixité des pu-

blics et à l'accueil de profils d'élèves 

très hétérogènes », « par rapport à 

l'insertion professionnelle, à l'alter-

nance et donc aux périodes de for-

mation en milieu professionnel », 
« entre les différentes voies d'accès 

au diplôme » et enfin « liées à la 

généralisation du contrôle en cours 

de formation ou plutôt 'des' con-

trôles en cours de formation ». 

EN TERMINALE, 4 ÉLÈVES SUR 5 
ONT LE DIPLÔME INTERMÉDIAIRE 

Ils notent que « les craintes d'une 

inflation brutale du taux de réussite 

qui aurait discrédité le diplôme ne 

sont a priori pas vérifiées » mais 
qu'à « l'inverse, une chute impor-

tante du taux de réussite, tradui-

sant une grande fragilisation des 

parcours, n'a pas été constatée ». 
« Les observations menées sur le 

terrain montrent qu'il y aurait ac-

tuellement en classe de terminale 

près d'un élève sur cinq qui n'a pas 

eu le diplôme intermédiaire », ex-
pliquent les inspecteurs généraux 
qui relèvent que « pour ces élèves, 

les professeurs expriment d'ailleurs 

les plus vives réserves quant à leur 

réussite, non seulement au bacca-

lauréat, mais aussi au diplôme in-

termédiaire qu'ils présenteraient 

une seconde fois ».  
 
Les inspecteurs préconisent l'élabo-
ration d'un « tableau de bord de la 

voie professionnelle ». « Outre les 

données générales sur les forma-

tions et les diplômes, le tableau de 

bord doit permettre : d'appréhender 

les grandes problématiques de la 

voie professionnelle (les flux, les 

parcours, la réussite, l'insertion, le 

décrochage) ; d'intégrer toutes les 

voies de formation (y compris l'en-

seignement agricole) et d'accès aux 

diplômes professionnels ; de propo-

ser une déclinaison des données 

dans l'espace (national, acadé-

mique, territorial, EPLE) et dans le 

temps. » Ils précisent qu'il « con-

vient donc que la DEPP élabore ce 

tableau de bord le plus rapidement 

possible et que ces données soient 

réellement utilisées par 

la DGESCO et les académies pour 

rendre le pilotage plus efficace ».  
 
TRANSFORMER LES CAP EN BEP ? 

Les auteurs proposent également 
de « positionner plus clairement le 

diplôme intermédiaire en tant que 

diplôme de niveau V ». « Plus que 

faire un choix entre  CAP et BEP 

comme diplôme intermédiaire, il 

s'agit de conduire une analyse « in-
fra- niveau V » pour mieux com-

prendre les particularités d'un tel 

diplôme intermédiaire : installé à 

mi-parcours, il reste une étape et ne 

vient pas clore une formation et, de 

plus, il peut apparaître comme un 

« objet diplômant non identifié » en 

comparaison des autres cursus. » 
Selon eux, « le CAP est donc ici por-

teur d'insertion immédiate » et 
« constitue le diplôme professionnel 

par excellence, venant clore une 

formation adaptée à des pratiques 

professionnelles bien identifiées ». 

En revanche, « à la différence du 

CAP, le BEP souffre d'une définition 

A c t u a l i t é  l y c é e n n e  

Enseignement professionnel 
l'IGEN préconise de « positionner plus clairement 

le diplôme intermédiaire » 
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L’inspection générale de l’éducation nationale 
(IGEN) est un corps placé sous l’autorité 
directe des ministres chargés de l’éducation, 
de l’enseignement supérieur et de la re-
cherche. L'IGEN exerce des fonctions de 
contrôle, d’étude et d’évaluation, et formule 
des avis et propositions concernant le fonc-
tionnement et l’efficacité du système 
d’enseignement. Elle a été créée en 1802. 

Son programme de travail annuel est défini 
par les ministres dans une lettre de mission. 
Il comprend : 

• le suivi permanent des enseigne-
ments, de la politique éducative, 
des services et des établissements 

• la réalisation de missions et 
d’études thématiques dans les do-
maines de l’enseignement scolaire. 
Ces études thématiques font 
l’objet de rapports destinés aux 
ministres, qui peuvent être rendus 
publics. 

L’IGEN peut être appelée à intervenir, à tout 
moment de l’année, sur des missions ponc-
tuelles avec l’inspection générale de 
l’administration de l’éducation nationale et 
de la recherche (IGAENR) ou dans le cadre de 
l’exercice de ses compétences. Elle peut 
également être amenée à rédiger des notes 
synthétiques sur un thème d’actualité ou 
concernant un champ particulier. 

moins précise du profil profession-

nel qui lui est associé ». « Une autre 

approche, sans doute plus porteuse 

dans la présente tentative de carac-

térisation du diplôme intermédiaire, 

est de considérer le BEP comme une 

véritable « propédeutique profes-
sionnelle » au sens où il sanctionne 

l'engagement dans un processus 

d'acquisition de compétences et de 

professionnalisation, non pas diri-

gés vers une insertion immédiate 

sur un poste de travail, mais bien 

plutôt vers l'accès à un niveau de 

qualification supérieur, le baccalau-

réat. » Aussi, les inspecteurs propo-
sent « que le diplôme intermédiaire 

prenne la forme d'un BEP ainsi défi-

ni ». « Placé à mi-parcours, il a une 

valeur propédeutique par rapport 

au baccalauréat professionnel tout 

en faisant sens dans un projet d'in-

sertion différée. Il est ainsi néces-

saire de revisiter et valider sous cet 

angle l'ensemble des diplômes in-

termédiaires. C'est à partir des cri-

tères de différenciation énoncés 

précédemment qu'il pourra ainsi 

être décidé de maintenir ou non 

certains CAP comme diplômes in-

termédiaires ou, mieux, de les trans-

former alors en BEP. » 

UNE ÉTUDE SUR LE COÛT DU CON-
TRÔLE EN COURS DE FORMATION 

« Le CCF (contrôle en cours de for-
mation) est aujourd'hui un mode 

d'évaluation qui, s'il n'est pas re-

considéré, risque de générer des 

détours de pratiques évaluatives 

compromettant la qualité de la cer-

tification donc du diplôme », cons-
tatent les auteurs du rapport. 
« L'impression générale est que le 

CCF a apporté une très grande 

complexité organisationnelle et 

généré des coûts cachés très impor-

tants », ajoutent-ils recommandant 
« une étude ultérieure comprenant 

un chiffrage précis des coûts appa-

rents (par exemple, les rémunéra-

tions du CCF) mais aussi des coûts 

cachés (par exemple, les heures de 

formation préemptées, le temps de 

réalisation des sujets, etc.) en les 

rapprochant des économies réali-

sées par rapport aux anciennes 

épreuves ponctuelles ». 

En outre, « conçue pour être la mo-

dalité d'évaluation la plus fluide 

possible permettant de réduire les 

coûts des épreuves ponctuelles, on 

constate sur ces deux points son 

échec dès cette première session, 

même si cette modalité présente 

des avantages certains au niveau de 

la qualité de l'évaluation ». Les au-
teurs préconisent ainsi « d'alléger la 

certification » en élaborant « un 

projet certificatif ». « Le groupe 

« enseignement professionnel » de 

l'inspection générale se propose de 

bâtir, à terme, un projet certificatif. 

Ce projet serait fondé sur les prin-

cipes suivants : « suppression de 

toute épreuve nationale ponctuelle 

terminale ; limitation des situations 

formelles d'évaluation en contrôle 

en cours de formation ; flexibilité 

dans la programmation des pé-

riodes de formation en milieu pro-

fessionnel tout au long du cycle en 

trois ans ; intégration de la certifica-

tion dans le parcours de formation ; 

préservation de la valeur symbo-

lique de l'examen par le maintien de 

situations formelles d'évaluation ; 

limitation de l'impact de l'absen-

téisme sur le processus de certifica-

tion ; homogénéisation des 

épreuves entre toutes les disci-

plines ; intégration de la langue 

vivante dans la certification, en con-

servant la souplesse de l'actuelle 

qualification. » 

(1) Ce rapport est rédigé par les IGEN 
suivants : Didier MICHEL, Anne ARMAND, 
Brigitte BAJOU, Daniel CHARBONNIER, 
Jean-Pierre COLLIGNON, Pierre DES-
BIOLLES, Véronique ÉLOI-ROUX, Catherine 
MOISAN, Claude NAVA et Michel RAGE 

 
(2) Les inspecteurs généraux ont 

observé plus particulièrement sept di-
plômes intermédiaires : 
- quatre diplômes relevant de la filière in-
dustrielle : BEP « électrotechnique éner-
gie équipements communicants », CAP 
« maintenance des véhicules automo-
biles », option « véhicules particuliers », 
BEP « réalisation du gros-œuvre », BEP 
« production mécanique » ; 
- trois diplômes relevant de la filière ter-
tiaire : BEP « métiers de la relation aux 
clients et aux usagers », BEP « métiers des 

services administratifs », BEP « logistique 
et transport ». Cet échantillon couvre, en 
termes d'effectifs, les principales filières 
du secondaire professionnel soit environ 
100 000 élèves par niveau et près de 40 % 
des effectifs totaux. Sept académies ont 
été visitées : Amiens, Créteil, Grenoble, 
Lyon, Nantes, Nice, Orléans- Tours. 

 

 

 

Lire le rapport à l’adresse : 
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7/suivi-de-la-renovation-de-la-voie-

professionnelle-la-certification-

intermediaire.html 
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